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M 1453

Proposition de motion 
pour la suppression de l’usage automatique de la forme féminine 
des noms de métier, de fonction, de grade ou de titre dans les 
actes officiels 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant: 
 
– que le règlement B 2 05.13 sur lequel est basé cet usage prévoit 

clairement en son article 1 que la forme féminine des noms de métier, de 
fonction, de grade ou de titre est utilisée simultanément à la forme 
masculine lorsque la langue française le permet ; 

– que Genève, canton francophone et siège d’une université de renom, se 
doit de défendre une langue mise en danger régulièrement sur le plan 
international ; 

– qu’en ce qui concerne la langue, la France reste en quelque sorte notre 
« mère culturelle », et que l’Académie française, créée en 1635 par 
Louis XIII veille sur la langue et la culture françaises ; 
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– que si l’évolution de la langue est certes nécessaire, elle ne doit pas être la 
conséquence de décrets ou de règlements régionaux ; 

– que la façon quasi idéologique de féminiser les noms a conduit à des 
situations ridicules ne pouvant qu’aller à l’encontre de la cause que 
défendent beaucoup de femmes ; 

– que le sommet de l’absurde a probablement été atteint dans le récent 
supplément de la « Feuille d’avis officielle » relatif à l’élection des 
magistrats du pouvoir judiciaire ; 

 
invite le Conseil d'Etat 
 
– à renoncer à l’usage automatique de la forme féminine des noms de 

métier, de fonction, de grade ou de titre dans les actes officiels, dès lors 
que la langue française ne le permet pas (art. 1, règlement B 2 05.13) ; 

– à se référer pour ce faire au dictionnaire de l’Académie française ou, à 
défaut ou pour des questions de coût, au « Larousse » ou au « Robert » ; 

– à utiliser, dès que possible, des substantifs ou des adjectifs épicènes, de 
manière à ne pas heurter la langue française ; 

– à se souvenir qu’en plaçant devant les noms de métier, de fonction, de 
grade ou de titre le terme de « Madame » ou « Monsieur », le sexe de la 
personne en question ne peut souffrir d’aucune confusion ou 
dépréciation. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le règlement B 2 05.13 évoqué plus haut est entré en vigueur le 
1er janvier 1989. Depuis lors, l’Etat s’autorise des termes féminins qui ne 
correspondent en rien tant à la grammaire qu’aux usages de langue française. 
Ils sont semble-t-il issus d’un pseudo-dictionnaire, œuvre lui-même d’une 
commission chargée d’étudier une possible féminisation des noms. On en est 
arrivé à des termes qui ridiculisent autant la langue française que les 
personnes qui en sont victimes : la cheffe, la procureure, la sautière, la 
chancelière (ce seul dernier mot non souligné de rouge sur l’ordinateur, mais 
signifiant une « sorte de coussin ouvert d’un côté et fourré à l’intérieur, dans 
lequel on met les pieds pour les tenir au chaud), et j’en passe ! Mais le 
supplément de la FAO du 3 avril 2002, consacré à l’élection des magistrats 
du pouvoir judiciaire a atteint des records. Passe encore le nombre de tirets 
séparant les féminins et pluriels des termes, mais il se trouve qu’en page III, 
il nous est proposé l’élection de juges assesseur-e-s à la Chambre 
d’accusation et au Tribunal de police. Ces mêmes noms sont présentés en 
page V (dans les bulletins de vote officiels) comme juges assesseurs (le 
féminin a disparu !). Mais à la page XI, où figure la liste des candidat-e-s qui 
seront prochainement proclamé-e-es élu-e-s (admirez la lisibilité), le terme 
utilisé est juges assesseur-euse-s… Ainsi donc, on ne sait pas quel est le mot 
exact, l’essentiel est que nous donnions l’impression de « faire dans le 
politiquement correct ». 

A notre avis, la Suisse romande doit rester un ardent défenseur (ou une 
ardente défenderesse) de la langue française. L’exemple du Québec, 
propagandiste militant de la féminisation des noms ne devrait pas nous 
stimuler, tant il nous semble que la « belle province » tend à se marginaliser 
du point de vue linguistique. Soyons clairs ! Il ne s’agit pas de renoncer à des 
« romandismes » : que l’on continue à parler de « panosse » au lieu de 
serpillière, de « cornet » au lieu de sac, d’utiliser certains termes de patois qui 
font le charme de notre région ; l’objet de cette motion ne vise qu’à expurger 
du langage officiel des mots imposés par l’Etat qui n’ont rien à faire avec la 
langue française. Oui, celle-ci doit évoluer. C’est déjà le cas et chaque année 
nous sommes surpris de repérer dans le dictionnaire de nouveaux mots qui, 
soit dit en passant, ne font pas toujours honneur à notre langue. Mais de 
grâce, cessons de jouer les précurseurs, car le ridicule que cette attitude 
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comporte ne peut que nous isoler davantage de notre identité culturelle qui 
est quand même, en matière de langue, la francophonie. 

Nous joignons à la présente motion une lettre du Secrétaire perpétuel de 
l’Académie française au Président de la République française qui, outre 
qu’elle est savoureuse à lire, évoque bien le problème soulevé. 

Au vu de ce qui précède, nous vous prions, Mesdames et Messieurs les 
députés, de bien vouloir réserver un bon accueil à cette motion. 
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